
RAPPORTEUR PUBLIC : M. DURAND

Demandeur Me  ROUMAZEILLE
Me  ROUMAZEILLE

Défendeur

M.   X
DR X
MINISTERE DE L'ACTION ET DES COMPTES PUBLICS

01) N° 2400323 RAPPORTEUR : M. MARTINEZ

Monsieur X et la SELARL DR X demandent à la cour l'annulation du jugement n°2102108 du 14 décembre 2023 par 
lequel le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne a rejeté leur requête tendant à annuler, pour excès de 
pouvoir, la prise de position du 20 juillet 2021 du directeur départemental des finances publiques de la Haute-Marne 
confirmant, après délibération du collège territorial de second examen du 25 juin 2021, la prise de position initiale du 
11 février 2021 par laquelle  cette  autorité  leur  a  indiqué  qu’ils  ne  pouvaient bénéficier  du  régime  d’allégement  
de l’imposition des bénéfices prévu à l’article 44 quindecies du code général des impôts.

Demandeur Me  ROUMAZEILLE
Me  ROUMAZEILLE

Défendeur

M.   X
SELARL DR X
MINISTERE DE L'ACTION ET DES COMPTES PUBLICS

02) N° 2400322 RAPPORTEUR : M. MARTINEZ

Monsieur X et la SELARL DR X demandent à la cour l'annulation du jugement n°2300679 du 14 décembre 2023 par
lequel le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne a rejeté leur requête tendant à annuler, pour excès de 
pouvoir, la prise de position du 30 janvier 2023 du directeur départemental des finances publiques de la Haute-
Marne confirmant, après délibération du collège territorial de second examen du 19 janvier 2023, la prise de position
initiale du 2 août 2022 par laquelle  cette  autorité  leur  a  indiqué  qu’ils  ne pouvaient  bénéficier  du  régime  
d’allégement  de l’imposition des bénéfices prévu à l’article 44 quindecies du code général des impôts.
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RAPPORTEUR PUBLIC : M. DURAND

Demandeur SAS DISTRI EST SCHAUFELBERGER -
MONNIN - SIRAT

Défendeur MINISTERE DE L'ACTION ET DES COMPTES PUBLICS

03) N° 2400832 RAPPORTEUR : M. MARTINEZ

La SAS DISTRI EST demande à la cour l'annulation du jugement n° 2001977 du 30 janvier 2024 par lequel le tribunal
administratif de Besançon a rejeté sa requête tendant à annuler la décision du 12 octobre 2020 par laquelle le directeur
départemental des finances  publiques  de  la  Haute-Saône  lui  a  indiqué,  à  la  suite  de  la  délibération  du  collège
territorial de second examen de Lyon, qu’elle ne pouvait pas bénéficier du régime d’exonération prévu à l’article 44
quindecies du code général des impôts.

Demandeur CLAIRANCE AVOCATS
Défendeur

M.  X
COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D'OTHE CNN AVOCAT

04) N° 2301269 RAPPORTEUR : M. AGNEL

M. X demande à la Cour d'annuler le jugement n° 2102541 du 14 mars 2023 par lequel le tribunal administratif de 
Châlons-en-Champagne a rejeté sa demande indemnitaire d'un montant total de 42,849,02 euros,représentant les 
impayés et indemnités dues à l'issue de la résiliation d'un marché de maîtrise d'oeuvre pour la construction d'une 
maison de santé, conclu avec la communauté de communes du Pays d'Othe.

Demandeur COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE
SAINT-LOUIS

AARPI PMDB

Défendeur MINISTERE DE L'INTERIEUR

05) N° 2402340 RAPPORTEUR : M. AGNEL

LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE SAINT-LOUIS demande à la cour l’annulation du jugement n°
2204383 du 10 juillet 2024 par lequel le tribunal administratif de Strasbourg a rejeté sa requête tendant à annuler la
décision du 6 juillet 2021 par laquelle le préfet du Haut-Rhin ne lui a accordé aucune compensation au titre de l’année
2021 pour les pertes de recettes résultant de l’exonération de la contribution économique territoriale (CET)applicable
dans l’enceinte de l’aéroport de Bâle-Mulhouse.

Demandeur SARL UBI INVEST Me  KRETZ
Défendeur DIRECTION DE CONTROLE FISCAL EST

06) N° 2500623 RAPPORTEUR : M. AGNEL

La SARL UBI INVEST demande à la cour l'annulation du jugement n° 2306360, 2306362, 2306370 du 13 janvier 2025
par lequel le tribunal administratif de Strasbourg a rejeté sa requête tendant à prononcer la décharge des cotisations
supplémentaires d’impôt sur les sociétés au titre des exercices  clos en 2017, 2018 et 2019  ainsi que des majorations et
pénalités correspondantes.



RAPPORTEUR PUBLIC : M. DURAND

Demandeur SARL UBI INVEST Me  KRETZ
Défendeur DIRECTION DE CONTROLE FISCAL EST

07) N° 2500624 RAPPORTEUR : M. AGNEL

La SARL UBI INVEST demande à la cour l'annulation du jugement n° 2306360, 2306362, 2306370 du 13 janvier 2025
par lequel le tribunal administratif de Strasbourg a rejeté sa requête tendant à prononcer  la  décharge  des  rappels  de
taxe  sur  la  valeur  ajoutée  qui  lui  ont  été réclamés au titre de la période correspondant aux exercices clos en 2017,
2018 et 2019 ainsi que des majorations et pénalités correspondantes.

Demandeur SARL UBI INVEST Me  KRETZ
Défendeur DIRECTION DE CONTROLE FISCAL EST

08) N° 2500625 RAPPORTEUR : M. AGNEL

La SARL UBI INVEST demande à la cour l'annulation du jugement n° 2306360, 2306362, 2306370 du 13 janvier 2025
par lequel le tribunal administratif de Strasbourg a rejeté sa requête tendant à prononcer  la  décharge  des  cotisations
de  taxes  sur  les  véhicules  de  sociétés auxquelles elle a été assujettie au titre de l’exercice clos en 2019.

Demandeur COMMUNE DE BALAN SCP BADRE HYONNE
SENS-SALIS ROGER

Défendeur SOCIETE ARCHI'TECH MOREL - THIBAUT

09) N° 2202466 RAPPORTEUR : M. AGNEL

La COMMUNE DE BALAN demande à la cour d'annuler le jugement n° 2100121 du 8 juillet 2022 du tribunal
administratif de Châlons-en-Champagne qui n'a que partiellement fait droit à sa demande tendant à la condamnation de
la société Archi’Tech à lui verser, d'une part, la somme de 58 832 euros hors taxes avec indexation sur l’indice BT01
entre la date d’émission du devis et la date du jugement à intervenir avec application du taux de TVA alors en vigueur
en réparation des désordres affectant la salle polyvalente et, d'autre part, les sommes de 28 917,72 euros et 24 993,91
euros en réparation du préjudice de jouissance au titre, respectivement, des années 2018 et 2019.

Demandeur MAITRE CROZAT MANDATAIRE DE LA SOCIETE
TENNIS ET SOLS

LE CAB AVOCATS

Défendeur SOCIETE ARCHI'TECH MOREL - THIBAUT

10) N° 2500223 RAPPORTEUR : M. AGNEL

Me Arnaud Crozat agissant en qualité de mandataire ad hoc de la société Tennis et Sols demande à la cour d'annuler le
jugement n° 2202515 du 3 décembre 2024 par lequel le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne l'a condamné
à verser à la SARL Archi'Tech la somme de 50 534,80 euros hors taxes augmentée de la taxe sur la valeur ajoutée au
taux applicable ainsi qu'une indemnité de 1 500 euros correspondant aux frais liés au litige mis à la charge de cette
dernière par le jugement du 8 juillet 2022.

cschramm
ROUSSELLE et Marianne



RAPPORTEUR PUBLIC : M. DURAND

Demandeur Me  DUSS
Défendeur

M.  X
PREFECTURE DU HAUT-RHIN

01) N° 2402753 RAPPORTEURE : Mme ACH

M. X demande à la cour d'annuler le jugement n° 2407337 du 10 octobre 2024 du vice-président du tribunal 
administratif de Strasbourg qui rejette sa demande tendant à annuler l'arrêté du 21 septembre 2024 par lequel le préfet 
du Haut-Rhin l'a obligé à quitter le territoire français, a fixé le pays à destination duquel il est susceptible d'être 
éloigné et lui a interdit le retour sur le territoire pendant deux ans à compter de l'exécution de l'obligation de quitter le 
territoire français.

Demandeur
Défendeur

PREFECTURE DE LA HAUTE-MARNE
M.  X

02) N° 2500189 RAPPORTEURE : Mme ACH

LA PREFETE DE LA HAUTE-MARNE demande à la cour l'annulation du jugement n° 2402552 du 8 janvier 2025 du
tribunal administratif de Châlons-en-Champagne qui a annulé son arrêté du 19 septembre 2024 par lequel il a fait 
obligation de quitter le territoire sans délai à M. X, a fixé le pays de destination et a prononcé une interdiction de 
retour d'une durée d'un an.

Demandeur
Défendeur

PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST
M.  X Me  SNOECKX

03) N° 2502685 RAPPORTEURE : Mme ACH

Le PREFET DU BAS-RHIN demande à la cour d'ordonner le sursis à exécution du jugement n° 2507720 du 29 
septembre 2025 par lequel le magistrat désigné par la présidente du tribunal administratif de Strasbourg a annulé ses
arrêtés du 9 septembre 2025 par lesquels, d'une part, il a obligé M. X à quitter le territoire français dans un délai de 
trente jours, a fixé le pays à destination duquel il pourra être reconduit à l'expiration de ce délai et a prononcé à son 
encontre une interdiction de retour sur le territoire d'une durée d'un an et d'autre part, l'a assigné à résidence.

N° 26/185 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL
DE Nancy

Rôle de la séance publique du 04/09/2026 à 13h45
Président      : Monsieur MARTINEZ

Assesseurs   : Madame ACH et Monsieur AGNEL

Greffière       : Madame SCHRAMM

2ème chambre - formation à 3



RAPPORTEUR PUBLIC : M. DURAND

Demandeur
Défendeur

PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST
M.  X Me  SNOECKX

04) N° 2502686 RAPPORTEURE : Mme ACH

Le PREFET DU BAS-RHIN demande à la cour d'annuler le jugement n° 2507720 du 29 septembre 2025 par lequel le 
magistrat désigné par la présidente du tribunal administratif de Strasbourg a annulé ses arrêtés du 9 septembre 2025 par
lesquels, d'ue part, il a obligé M. X à quitter le territoire français dans un délai de trente jours, a fixé le pays à 
destination duquel il pourra être reconduit à l'expiration de ce délai et a prononcé à son encontre une interdiction de 
retour sur le territoire d'une durée d'un an et d'autre part, l'a assigné à résidence.

05) N° 2600422 RAPPORTEURE : Mme ACH

Demandeur  PREFECTURE DU TERRITOIRE DE BELFORT
Défendeur  M.  X
Le PREFET DU TERRITOIRE DE BELFORT demande à la cour d'annuler le jugement n° 2601532 du 27 février 2026
par lequel la magistrate désignée par la présidente du tribunal administratif de Strasbourg a annulé son arrêté du 20
février 2026 par lequel il a fixé l'Algérie comme pays à destination duquel M. X serait éloigné en application de 
l'interdiction judiciaire du territoire français prononcée à son encontre par le tribunal correctionnel de Strasbourg le 26 
juillet 2024.

Demandeur
Défendeur

PREFECTURE DU TERRITOIRE DE BELFORT
M.  X

06) N° 2600475 RAPPORTEURE : Mme ACH

Le PREFET DU TERRITOIRE DE BELFORT demande à la cour de prononcer le sursis à exécution du jugement n°
2601532 du 27 février 2026 par lequel la magistrate désignée par la présidente du tribunal administratif de Strasbourg a
annulé son arrêté du 20 février 2026 par lequel il a fixé l'Algérie comme pays à destination duquel M. X serait éloigné 
en application de l'interdiction judiciaire du territoire français prononcée à son encontre par
le tribunal correctionnel de Strasbourg le 26 juillet 2024.

Demandeur L'ILL LEGAL
Défendeur

M.   X
PREFECTURE DE LA MOSELLE

07) N° 2600808 RAPPORTEURE : Mme ACH

M. X demande à la cour d'annuler le jugement n°2601520 du 27 février 2026 par lequel la magistrate désignée par la 
présidente du tribunal administratif de Strasbourg a rejeté sa demande tendant à l'annulation des arrêtés du 17 février 
2026 par lesquels le préfet de la Moselle, d'une part, l'a obligé à quitter le territoire français sans délai de départ 
volontaire, a fixé le pays à destination duquel il est susceptible d'être éloigné d'office et a prononcé à son encontre une 
interdiction de retour sur le territoire français pendant une durée de deux ans, et d'autre part, l'a assigné à résidence.



RAPPORTEUR PUBLIC : M. DURAND

Demandeur L'ILL LEGAL
Défendeur

M.   X
PREFECTURE DE LA MOSELLE

08) N° 2601067 RAPPORTEURE : Mme ACH

M. X demande à la cour d'ordonner le sursis à éxecution du jugement n°2601520 du 27 février 2026 par lequel la 
magistrate désignée par la présidente du tribunal administratif de Strasbourg a rejeté sa demande tendant à l'annulation 
des arrêtés du 17 février 2026 par lesquels le préfet de la Moselle, d'une part, l'a obligé à quitter le territoire français 
sans délai de départ volontaire, a fixé le pays à destination duquel il est susceptible d'être éloigné d'office et a prononcé
à son encontre une interdiction de retour sur le territoire français pendant une durée de deux ans,et d'autre part, l'a 
assigné à résidence.

Demandeur
Défendeur

PREFECTURE DE LA MOSELLE
M.  X L'ILL LEGAL

09) N° 2601177 RAPPORTEURE : Mme ACH

Le PREFET DE LA MOSELLE demande à la cour d'annuler le jugement n° 2603346 du 11 mai 2026 par lequel le 
magistrat désigné par la présidente du tribunal administratif de Strasbourg a annulé son arrêté du 30 mars 2026 par 
lequel il a renouvelé l'assignation à résidence de M. X pour une durée de quarante-cinq jours à compter du 3 mars 
2026, l'a astreint à se présenter deux fois par semaine aux serices de police de Metz et a prononcé à son encontre une 
interdiction de quitter le département de la Moselle sans autorisation.

cschramm
ROUSSELLE et Marianne
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